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Édito 

2025 restera une année charnière pour notre réseau. Le déploiement de la loi pour le Plein Emploi a 
profondément redessiné le paysage de l’insertion et de l’emploi en France. Dans ce contexte de 
transformation, Alliance Villes Emploi a une nouvelle fois démontré l’utilité de l’échelon territorial et la 
pertinence de ses outils : PLIE, Maisons de l’Emploi et facilitateurs de la clause sociale. 

Ce rapport d’activité retrace une année dense, marquée par la consolidation de nos partenariats 
institutionnels, une animation de réseau toujours plus structurée et une présence renforcée auprès des grands 
donneurs d’ordre publics. Les résultats parlent d’eux-mêmes : plus de 37 millions d’heures de clause sociale 
et 201 outils territoriaux actifs sur l’ensemble du territoire. Ces chiffres traduisent un engagement collectif 
constant, porté par 216 collectivités et structures adhérentes, ainsi que par les équipes qui accompagnent au 
quotidien les publics les plus éloignés de l’emploi et les acteurs économiques. 

L’année a également été marquée par une relation de travail étroite avec la DGEFP, nous permettant de relever 
de nombreux défis dans un contexte en évolution rapide. Des enjeux majeurs restent toutefois à sécuriser pour 
les années à venir, notamment en matière de financement, de statut d’organisme intermédiaire, de future 
programmation européenne et d’évolutions réglementaires. 

Cette dynamique s’appuie sur une équipe pleinement mobilisée autour de notre déléguée générale, Lucie 
Becdelièvre, engagée au service des territoires pour répondre aux nombreuses problématiques rencontrées, 
accompagner les acteurs locaux et développer une offre de formation adaptée aux besoins du réseau. Elle 
repose également sur l’implication constante des membres de notre bureau, que je tiens à saluer, en particulier 
Bernadette Abiven, Kenny Bertonazzi, Rodolphe Thomas et Danielle Cornet, pour leur engagement et leur 
présence tout au long de l’année. 

Elle se traduit aussi par des liens renforcés avec France Travail, avec qui plusieurs expérimentations sont 
désormais engagées afin de mieux articuler les parcours d’accompagnement. Elle s’incarne enfin dans des 
partenariats consolidés avec de grands donneurs d’ordre nationaux, qui confirment la capacité de notre réseau 
à déployer l’achat socialement responsable à grande échelle, au bénéfice des entreprises comme des publics 
accompagnés. 

Notre réseau s’est consolidé, développé et a renforcé sa reconnaissance. Pour autant, nous devons rester 
vigilants et déterminés afin de défendre et promouvoir les outils territoriaux pour l’emploi — PLIE, clauses 
sociales, Maisons de l’Emploi. L’action collective et le partenariat demeurent plus que jamais au cœur de notre 
engagement. 

Nous souhaitons également avoir une pensée particulière pour Ibrahima Seye, directeur du PLIE Avenir 
Initiatives, disparu en novembre 2025, ainsi que pour Hervé Fournier, élu à Nantes et membre de notre conseil 
d’administration, disparu en janvier 2026. Leur engagement au service de l’emploi et des territoires a 
durablement marqué notre réseau. 

Je tiens à remercier chaleureusement les élus, les directions et les équipes des PLIE et des Maisons de l’Emploi, 
les facilitateurs, les coordinateurs régionaux, ainsi que l’équipe d’Alliance Villes Emploi, pour leur engagement 
constant. Ensemble, nous poursuivrons en 2026 ce travail de consolidation et d’innovation au service des 
territoires. 

Yohan David 

Président d'Alliance Villes Emploi 
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01 Présentation de l'association 

Identité, gouvernance, équipe et implantation territoriale 

 

Qui sommes-nous ? 

Créée en 1993, Alliance Villes Emploi (AVE) est le réseau national d'élus de collectivités territoriales investies 

sur les questions d'emploi, de développement économique et d'insertion. 

Les collectivités membres d'Alliance Villes Emploi s'attachent à : 

● Favoriser l'insertion des publics les plus éloignés de l'emploi 

● Accompagner et mobiliser les entreprises, en particulier les TPE-PME 

● Animer et coordonner les acteurs de l'emploi à l'échelle des territoires 

● Mobiliser la commande publique pour favoriser l'inclusion et la montée en compétences 

 

À ce titre, AVE fédère les outils et dispositifs déployés par ses adhérents, en particulier les Maisons de l'Emploi 

(MDE) et les Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE), et anime le réseau des structures porteuses de 

facilitateurs de l'achat socialement responsable. 

Si toutes les Maisons de l'Emploi labellisées l'ont été entre 2005 et 2007 et que la plupart des PLIE ont été créés 

dans les années 1990 et 2000, on peut observer que plusieurs collectivités ont sollicité Alliance Villes Emploi 

au cours de l'année 2025 pour les accompagner dans la création d'un PLIE, que leur territoire en ait compté un 

dans le passé ou non. 

 

216 

adhérents au total 

136 

PLIE 

65 

Maisons de l'Emploi 

1993 

année de création 

 

 

Adhésions 

En 2025, le réseau d'Alliance Villes Emploi rassemble 216 adhérents, répartis entre adhésions générales et 

adhésions spécifiques au centre de ressources « Clauses sociales » : 

 

Adhésions générales — Classiques 130 (134 en 2024) 

Adhésions spécifiques — Centre de ressources 
« Clauses sociales » 

86 (85 en 2024) 

Total des adhésions 216 (219 en 2024) 
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Implantation territoriale 

Les trois cartographies suivantes, actualisées en 2025, donnent une vision d'ensemble du maillage territorial 

des outils animés ou fédérés par Alliance Villes Emploi. 

 

Carte des PLIE — 136 implantations 
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Carte des Maisons de l'Emploi — 65 implantations 
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Carte des outils territoriaux — 201 implantations 

 

 

Les consolidations annuelles des PLIE, cartographies et infographies sont accessibles sur le site internet d'Alliance Villes 

Emploi. 
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Instances et gouvernance 

Présidence 

● Yohan David : Président 

● Nathalie Delattre : Présidente d'honneur 

Membres du Bureau 

● Kenny Bertonazzi — Vice-Président : Président du PLIE de Pau Pyrénées, Adjoint au maire de Pau, 

Conseiller communautaire à la CA Pau Béarn Pyrénées 

● Isabelle Ferrer — Vice-Présidente : Présidente du PLIE de Toulouse Métropole et du Sicoval, Présidente 

de Nova emploi, Adjointe au maire de Toulouse, Conseillère métropolitaine Toulouse Métropole 

● Rodolphe Thomas — Vice-Président : Président de Caen La Mer Emploi et Compétences, Maire d'Hérouville 

Saint-Clair, Vice-président de la CA Caen la Mer, Vice-président du Conseil régional de Normandie 

● Bernadette Abiven — Secrétaire : Présidente de Défis Emploi Pays de Brest, Vice-présidente de Brest 

métropole, Adjointe au maire de Brest 

● Danièle Cornet — Trésorière : Présidente du PLIE Grand Paris Sud Est Avenir, présidente de l'URTIE, réseau 

régional francilien des PLIE et MDE 

● Françoise Raynaud — Déléguée aux partenariats stratégiques : Adjointe au maire de La Roche-sur-Yon, 

Vice-présidente de La Roche-sur-Yon agglomération 

Membres du Conseil d'Administration 

● Lilian Ah-Von — Président du PLIE de Saint-Denis de la Réunion 

● Emeline Baume — Vice-présidente de la MMIE de Lyon, Vice-Présidente de la Métropole de Lyon 

● Julien Besançon — Président du PLIE ACCM, Adjoint au Maire de la commune de Saint-Martin-de-Crau, Vice-

Président de la Communauté d'agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM) 

● Céline Deslattes — Présidente du PLIE de Grenoble Alpes Métropole, Vice-présidente de Grenoble Alpes 

Métropole, Conseillère municipale déléguée de la ville de Grenoble 

● Pierrette Domblidès — Présidente de l'association TRANSITION/PLIE Ouest Béarn, Élue communautaire à la 

communauté de communes Lacq Orthez 

● Hervé Fournier — Président de l'ATDEC, Conseiller Municipal à la Ville de Nantes, Conseiller communautaire à 

Nantes Métropole 

● Geneviève Garrigos — Présidente d'Ensemble Paris Emploi Compétences, Conseillère de Paris 

● Patrick Grimaldi — Président de la MDE Ouest-Provence, Conseiller Municipal à Istres 

● Anne-Marie Jean — Présidente de la MDE de Strasbourg, Vice-présidente de l'Eurométropole de Strasbourg, 

Conseillère municipale déléguée à la ville de Strasbourg 

● Jean-Louis Masson — Président de la Maison de l'Emploi Provence Méditerranée, Président du Conseil 

Départemental du Var, Vice-Président de la Métropole Toulon Provence Méditerranée, Premier adjoint de la 

commune de La Garde 

● Béatrice Priou — Présidente du PLIE de la CARENE, Adjointe au Maire de Saint-Nazaire, Vice-présidente de la 

CARENE 

● Jean-Luc Tillard — Secrétaire de la Maison de l'Emploi et des Métiers en Pays Artois, Maire de Beaumetz-les-

Loges, Vice-Président de la Communauté urbaine d'Arras 

 

En 2025, les instances d'Alliance Villes Emploi se sont réunies aux dates suivantes : 

Bureaux 16 avril, 2 octobre 2025 

Conseils d'administration 14 mai, 25 juin, 23 octobre 2025 

Assemblée générale ordinaire 25 juin 2025 
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L'équipe opérationnelle 

Au 31 décembre 2025, l'équipe permanente d'Alliance Villes Emploi compte 14 collaboratrices et 

collaborateurs : 

● Lucie Becdelièvre — Déléguée générale 

● Narjisse Ben Moussa — Chargée de mission Europe et Développement durable 

● Audrey Bouillé — Chargée de mission Développement responsable des territoires (jusqu’en février 2025) 

● Axelle Chapuis — Cheffe de projet Achats socialement responsables 

● Sébastien Clain — Chargé de mission Achats socialement responsables 

● Kathy Crosnier — Coordinatrice régionale de la Clause sociale pour la région Centre-Val de Loire 

● Jérôme Dormoy — Directeur de projet Achat responsable et Stratégie territoriale, Expert Clause Sociale 

● Linda Guehama — Cheffe de Projet Achats socialement responsables 

● Zaïna Konaté — Cheffe de Projet Insertion, emploi, compétences 

● Eugénie Lombard — Chargée de Mission Insertion, emploi, compétences 

● Boudi Ly — Chargée de Ressources et Communication — Webmaster 

● Anne-Gaëlle Mangin — Cheffe de Projet Insertion, emploi, compétences 

● Joanna Matos puis Faten Borgi — Chargée de formation — Assistante de direction (en remplacement de 

Mariama Gassama, en congé parental) 

● David Miriot — Responsable Administratif et Financier (jusqu’en février 2025) 

● Nora Moumen — Assistante administrative Achats socialement responsables 

● Valérie Touzot — Chargée de mission Adhésions, administration, gestion 

● Nawel Zerzour — Cheffe de projet Relations institutionnelles et Politiques publiques 
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02 Animation du réseau 
Comités, rencontres régionales, groupes de travail, webinaires et Journées nationales 

 

Comités des directeurs PLIE–MDE 

Alliance Villes Emploi organise des Comités des directeurs réunissant les directions des PLIE, des Maisons de 

l'Emploi et des collectivités adhérentes. 

En 2025, les Comités des directeurs ont été largement marqués par le déploiement de la Loi pour le Plein 

Emploi. Les adhérents y ont partagé l'état d'avancement et les modalités d'organisation mises en place sur leurs 

territoires, tandis qu'Alliance Villes Emploi a assuré un retour d'information sur les travaux et échanges 

institutionnels menés au niveau national. 

En 2025, six Comités des directeurs ont été organisés : 

30 janvier 2025 Présentiel — 13 participant.es 

20 mars 2025 Visioconférence — 18 participant.es 

15 mai 2025 Présentiel — 13 participant.es 

8 juillet 2025 Visioconférence — 16 participant.es 

9 septembre 2025 Présentiel — 11 participant.es 

20 novembre 2025 Visioconférence — 17 participant.es 

 

Coordination régionale de l'achat socialement responsable 

Depuis 2022, dans chacune des régions, une ou des structures et personnes reconnues et expérimentées sur la 

mise en œuvre de la clause sociale se sont positionnées dans le cadre d'un appel à projets national (PNAD) et 

ont été retenues comme « coordinateur régional ». Ces coordinateurs régionaux de la clause sociale ont 

notamment pour missions de : 

● Animer une dynamique régionale sur l'achat socialement responsable et renforcer les partenariats avec 

les parties prenantes concernées (DREETS, acheteurs publics et privés, réseaux de l'IAE et du handicap, 

unions des bailleurs sociaux, fédérations d'entreprises, etc.) 

● Être une porte d'entrée unique pour les maîtres d'ouvrage régionaux, conseiller ces derniers et organiser 

le suivi des marchés inter-territoires en lien avec les facilitateurs locaux 

● Assurer le suivi et la remontée des données et la valorisation des réalisations et résultats de la clause 

sociale 

● Promouvoir le dispositif de la clause sociale au niveau régional 

 

Tout au long de l'année, Alliance Villes Emploi a organisé des réunions à destination de ces coordinateurs, afin 

de les soutenir dans leurs missions, construire des outils communs et partager les actualités relatives à l'achat 

socialement responsable. En 2025, 5 réunions de coordination régionale ont ainsi été organisées dans les locaux 

de l’association et en visioconférence pour les territoires ultramarins, abordant notamment : 

● La collaboration avec la plateforme de l'inclusion et le marché de l'inclusion 

● Les échanges avec les grands donneurs d'ordre nationaux, centrales d'achat, ministères, services 

déconcentrés de l'État et établissements publics administratifs 

● Le lien avec les DREETS et l'appel à projets PNAD 
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● Les travaux sur la reconnaissance du métier de facilitateur 

● Les travaux avec France Travail et avec les structures inclusives 

● Les Journées nationales AVE et les Trophées ASR 

● Les échanges de pratiques et la capitalisation des expérimentations 

 

La coordination régionale Centre-Val de Loire  

Dans le cadre du Plan national des achats durables 2022-2025 (PNAD), qui fixe pour objectif que 30 % des 

contrats de la commande publique notifiés intègrent au moins une considération sociale d'ici fin 2025, une 

nouvelle activité de coordination régionale de la clause sociale a été engagée en région Centre-Val de Loire. 

Afin de soutenir cet objectif, l'État a lancé fin 2022 un appel à projets national visant à renforcer le réseau 

des facilitateurs et à créer des postes de coordinateurs régionaux sur l'ensemble du territoire. Après deux 

années sans structure porteuse en région Centre-Val de Loire, Alliance Villes Emploi a déposé, en décembre 

2024, une candidature pour assurer le portage du poste de coordinateur régional. Cette proposition a été 

retenue par la DREETS dans le cadre de l'appel à projets national, avec le soutien et le cofinancement du 

Conseil régional Centre-Val de Loire. 

Cette nouvelle mission de coordination régionale a pour objectif de structurer et d'animer le déploiement 

de la clause sociale à l'échelle du territoire régional. La coordinatrice régionale assure notamment les 

missions suivantes : 

● Animation du réseau régional des facilitateurs 

● Rôle d'interlocuteur privilégié auprès des acheteurs régionaux et des autres services de l'État en région  

● Orientation des acheteurs vers les facilitateurs compétents selon les territoires concernés par les 

marchés 

● Organisation du suivi des marchés interterritoriaux en lien avec les facilitateurs locaux 

● Accompagnement et coordination du suivi des clauses sociales dans les projets d'envergure supra-

territoriaux 

● Participation à l'animation des clubs d'acheteurs et groupes de travail dédiés 

● Suivi et analyse du déploiement de la clause sociale, à travers des remontées d'informations qualitatives 

et quantitatives et l'identification de bonnes pratiques 

● Valorisation et promotion du dispositif à l'échelle régionale 

 

La coordination travaille en collaboration permanente avec 23 facilitateurs. Sur 2025, leur activité collective 

a représenté : 

 

758 978 

heures d'insertion (104 % de 
2024) 

4 527 

marchés mobilisés (110 % de 
2024) 

2 699 

bénéficiaires (équivalent 
2024) 

3 509 

contrats de travail (103 % de 
2024) 

 

La réussite du dispositif repose donc sur une dynamique territoriale et multi-partenariale forte, favorisée 

par la coordination régionale. 
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Animations régionales Achat socialement responsable 

Les temps de coordination organisés au niveau national se sont également déclinés à travers de nombreuses 

réunions régionales animées sur l'ensemble du territoire — Bourgogne-Franche-Comté, Auvergne-Rhône-Alpes, 

PACA, Grand Est, Nouvelle-Aquitaine, Centre-Val de Loire, Hauts-de-France — ainsi qu'avec les territoires 

ultramarins (océan Indien, Antilles-Guyane). 

Le réseau des coordinateurs et facilitateurs s'est par ailleurs mobilisé tout au long de l'année autour de réunions 

régionales et de temps d'échange spécifiques, parmi lesquels : 

● La réunion thématique sur le plan de progrès en région PACA (18 mars 2025) 

● Les 20 ans du dispositif des clauses sociales de Nantes Métropole (12 juin 2025) 

● Les webinaires de présentation des nouvelles fiches « valorisation » et « diversification » (13 novembre 

2025) et « RGPD et logiciel CLAUSES » (5 novembre 2025) 

 

Animation régionale des PLIE et des Maisons de l'Emploi 

Après une première phase en 2024, Alliance Villes Emploi a poursuivi en 2025 l'animation 

régionale des PLIE, Maisons de l'Emploi et collectivités adhérentes. Ces rencontres 

constituent un espace privilégié d'échanges entre les territoires et la tête de réseau 

nationale. 

Elles permettent d'informer les acteurs locaux sur les évolutions des politiques publiques 

de l'emploi, de l'insertion et de la formation, de recueillir leurs besoins et attentes, et 

de nourrir les travaux nationaux portés par Alliance Villes Emploi. Les principaux sujets 

abordés en 2025 ont porté sur : 

● La mise en œuvre de la Loi pour le Plein Emploi 

● Les financements FSE+ 

● Les évolutions des PLIE et des Maisons de l'Emploi 

● Les travaux engagés avec France Travail (France Travail Académie, SI Plateforme…) ainsi que les actualités 

et projets du réseau 

 

En 2025, les rencontres régionales ont été accueillies par 4 régions : 

1er avril — Hérouville Saint-Clair Région Normandie — 10 participants 

19 juin — Cambrai Région Hauts-de-France — 34 participants 

17 octobre — visioconférence La Réunion et Mayotte — 11 participants 

10 décembre — Dijon Région Bourgogne-Franche-Comté — 15 participants 

Ces temps d'échange contribuent à renforcer les coopérations territoriales, à faire remonter les enjeux locaux 

et à adapter l'offre de services d'Alliance Villes Emploi aux besoins exprimés par les structures. L'année 2025 a 

par ailleurs été marquée par l'étoffement de cette offre, avec de nouveaux formats de rencontres et 

d'animations. 

 

Groupes de travail thématiques et webinaires 

À partir des sujets ou questions relayés par les adhérents ou en fonction de l'actualité, Alliance Villes Emploi 

met en place des groupes de travail nationaux. Ces derniers ont vocation à réunir à plusieurs reprises un petit 

groupe d'adhérents afin d'échanger des pratiques et/ou de construire des outils ou des propositions sur des 

sujets spécifiques. 
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Ainsi, le groupe de travail FSE+ s'est réuni le 12 mai 2025 afin de poursuivre les échanges relatifs à la mise en 

œuvre de la programmation FSE+ 2021-2027. 

De même, en 2025, Alliance Villes Emploi a poursuivi l'animation de son réseau à travers l'organisation et la 

diffusion de webinaires en partenariat avec ses partenaires institutionnels et techniques. 

18 mars 2025 — Faciliter l'accès à l'entrepreneuriat pour les publics éloignés de l'emploi 

Organisé en partenariat avec idealCO, ce webinaire a mis en lumière le rôle des outils territoriaux dans la 

mobilisation des dispositifs d'accompagnement à la création d'entreprise, à travers plusieurs retours 

d'expérience et témoignages de professionnels du réseau. 

10 avril 2025 — Mise en place des comités locaux pour l'emploi 

Coorganisé avec Intercommunalités de France et France urbaine, ce webinaire a permis de partager les 

premiers enseignements du déploiement de ces instances et d'interroger leur articulation avec les différents 

niveaux de gouvernance, ainsi que la place des PLIE et des Maisons de l'Emploi. 

16 septembre 2025 — VIeSION Evo 

Organisé avec ARCHE MC2 pour présenter les évolutions de l'outil VIeSION Evo et accompagner la prise en main 

de ses nouvelles fonctionnalités. 

13 octobre 2025 — RGPD et VIeSION Evo 

Consacré aux évolutions du logiciel en matière de RGPD, notamment sur l'archivage et l'anonymisation des 

données, et aux obligations réglementaires applicables aux PLIE. 

6 novembre 2025 — GERIP Compétences 

Présentation de cette plateforme numérique dédiée au positionnement et à l'apprentissage des savoirs de base, 

à la suite d'une phase de test menée par plusieurs PLIE. 

5 novembre 2025 — RGPD et clause sociale 

En partenariat avec ARCHE MC2, ce webinaire a porté sur les évolutions du logiciel CLAUSE en matière de RGPD, 

notamment l'anonymisation des données des donneurs d'ordre, entreprises et participants. 

13 novembre 2025 — Fiches méthodologiques « diversification » et « durée d'éligibilité et 
valorisation » 

Présentation de deux nouvelles fiches enrichissant le Recueil des fondamentaux de la clause sociale. 
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Les Journées nationales 

Les Journées Nationales d'Alliance Villes Emploi se sont tenues à l'hippodrome de Lyon les 17 et 18 décembre 

2025, réunissant 276 participants — élus, représentants des collectivités territoriales, experts, acteurs 

associatifs et économiques. Cet événement a permis aux acteurs de l'emploi et de l'insertion de se mobiliser 

autour de thématiques clés telles que l'achat socialement responsable, les stratégies territoriales d'insertion 

et le développement économique, mais aussi les enjeux européens sur l'emploi et la formation. 

 

276 

participants 

10 

ateliers thématiques 

24 

intervenant.es 

12 

lauréats des Trophées 

 

L'objectif principal de ces Journées était de renforcer les synergies entre acteurs de l'emploi et de favoriser 

l'innovation dans les dispositifs d'insertion. Les échanges ont permis de : 

● Favoriser le dialogue entre collectivités, entreprises et structures d'insertion, afin de partager des 

stratégies efficaces et reproductibles 

● Identifier les leviers d'amélioration des dispositifs existants, en mettant en lumière les bonnes pratiques 

territoriales 

● Promouvoir des outils innovants, comme le numérique, l'accompagnement individualisé ou les achats 

socialement responsables 

● Faciliter l'accès des publics éloignés de l'emploi aux opportunités du marché du travail, en proposant des 

pistes d'amélioration des politiques publiques 

 

Les Journées Nationales ont été marquées par des interventions riches et variées, notamment : 

● La plénière d'ouverture animée par Yohan David, Président d'Alliance Villes Emploi, et Séverine Hemain, 

Présidente de la MMIE (Maison Métropolitaine d'Insertion pour l'Emploi) et Vice-présidente de la Métropole 

de Lyon, introduisant les grands enjeux de l'emploi et de l'insertion en 2025 

● Un discours de Benjamin Maurice, Délégué général à l'emploi et à la formation professionnelle 

● Une table ronde sur les transformations du marché du travail face aux transitions, avec les interventions 

de Tilde Lavigne Jacobson et Michela Meghnagi, de l'OCDE 

● Des ateliers thématiques et interactifs portant sur la loi Plein Emploi, les nouveaux modes de recrutement, 

la transition écologique, les modèles économiques des structures, l'intelligence artificielle dans les 

métiers de l'inclusion, la coopération d'acteurs et la gestion prévisionnelle des emplois et compétences 

● Une cérémonie de remise des Trophées, valorisant les initiatives territoriales remarquables et les bonnes 

pratiques en matière d'achat socialement responsable 

● Des visites de structures et de projets inclusifs sur le territoire lyonnais, au croisement de l'insertion, de 

l'emploi, de la transition écologique et du développement territorial 

 

Les Journées Nationales d'Alliance Villes Emploi 2025 ont une nouvelle fois démontré leur rôle clé 

dans l'animation du réseau des acteurs de l'emploi et de l'insertion. L'engagement des participants 

et la diversité des interventions témoignent de la vitalité du réseau et de son implication dans 

l'innovation sociale ; ces travaux nourriront les réflexions et actions de 2026. 
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03 Représentation institutionnelle 
Relations avec l'État, partenariats nationaux, plaidoyer et communication 

 

Représentation auprès des acteurs nationaux, rencontre avec des 
interlocuteurs de premier plan  

Tout au long de l’année, les élus et la déléguée générale ont rencontré des acteurs institutionnels afin de 
valoriser et promouvoir notre réseau et ses adhérents. 

Janvier 2025 : 

Chiara Venturini, EuroCities : enjeux et perspectives pour les collectivités locales européennes en matière 
d’inclusion et de commande publique durable 

Participation à l’événement de lancement de la campagne annuelle de Novapec, programme de soutien 
financier à l’innovation sociale porté par l’APEC 

Participation à l’événement de lancement de la Fabrique des achats responsables en Ile-de-France 

Février 2025 : 

Elisabeth Millard, DG Trésor : rôle des facilitateurs et enjeux de l’achat socialement responsable pour 
alimenter les réflexions de Bercy afin d’améliorer le cadre juridique de la commande publique et ainsi soutenir 
les structures de l’ESS 

Mars 2025 : 

Axel Zribi, conseiller attractivité des métiers de la ministre du Tourisme : emplois et compétences du secteur, 
introduction de considérations sociales dans les infrastructures et équipements touristiques et de loisirs, Jeux 
Olympiques 
 
Participation au Comité de Haut niveau du Plan national des achats durables 

Joëlle Hélénon, directrice adjointe du cabinet de la ministre du Travail : valorisation du rôle des collectivités 
locales et de leurs outils dans le déploiement des politiques de l’emploi, enjeux de sécurisation juridique et 
financière 

Louis Hart de Keating, directeur de mission transition écologique au MEDEF : échanges autour du rapport 
"Développer les compétences pour réussir la transition écologique" 
 
Agnès Bergeon, présidente de l’Inter-MIFE : enjeux et perspective de nos deux réseaux 
 
Participation à l’événement organisé par Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée au Conseil économique et 
social en faveur du droit à l’emploi, en présence de nombreux parlementaires 
 
Intervention de Yohan David lors du Comité national de suivi du FSE+ 
 
Avril 2025 : 
 
Marie Floquet, directrice générale des Canaux : enjeux de l’achat responsable en Ile-de-France et au niveau 
national et articulation entre nos organisations 

Mai 2025 : 

Anne-Claire Mialot, directrice générale de l’ANRU : participation conjointe à une table ronde « Du verdissement 
des métiers au mieux vivre en quartiers » dans le cadre de l’opération « Bâtis ton quartier », organisée par 
Défis Emploi Pays de Brest et la Métropole de Brest 
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Juin 2025 : 

Intervention lors du séminaire de lancement du projet JET Cities, organisé à Science Po et rassemblant 5 
métropoles dans le cadre d’un appel à projet européen dédié à la transition écologique des villes 

Participation aux Journées nationales de l’ANRU 

Intervention lors du congrès de l’Union nationale des associations intermédiaires (UNAI)  
à Poitiers, sur les enjeux de commande publique responsable 

Juillet 2025 : 

Participation au séminaire consacré à l’insertion par l’activité économique organisé par la DGEFP 

Participation de Yohan David à la réunion plénière du Comité national pour l’emploi, en tant que représentant 
du réseau 

Septembre 2025 : 

Benjamin Maurice, délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle : projet de loi de finances 2026, 
FSE+, loi Plein Emploi, achat socialement responsable, transition écologique 

Participation au congrès national du Plan Bâtiment durable à Lille 

Georges Etienne-Donisa, Société des Grands Projets : bilan de la mobilisation du réseau des facilitateurs 
franciliens dans les travaux d’infrastructures de transport et perspectives ouvertes par l’élargissement national 
des missions de la SGP 

Participation au Comité de Haut niveau du Plan national des achats durables 

Michaël Rester, directeur de l’ANPP-Territoires de projet : rôle des élus locaux dans le développement 
territorial et le déploiement des politiques publiques 

Octobre 2025 : 

Elise Behm, directrice de programme au Secrétariat général à la planification écologique : point d’étape sur 
les initiatives du réseau en matière d’emplois et compétences de la transition écologique 

Participation à la séance inaugurale au Conseil économique et social de la Prospective France 2050 portée par 
le Haut-Commissariat à la Stratégie et au Plan 

Didier Le Gac, député du Finistère, rapporteur du budget Travail Emploi à la Commission des Affaires sociales 
de l’Assemblée nationale : budget des Maisons de l’Emploi dans le PLF 2026 

Novembre 2025 :  

Participation à une table ronde sur la féminisation des métiers du bâtiment, dans le cadre de l’opération 
« Impossible n’est pas femme », organisé par Emergences, le PLIE Marseille Provence Centre 

Participation à la plénière annuelle de l’Observatoire économique de la commande publique 

Participation à l’atelier de bilan du Plan national pour des achats durables 2022-2025, rassemblant toutes les 
parties prenantes de l’achat responsable 

Décembre 2025 : 

Participation à l’assemblée générale du Plan bâtiment durable 

Participation à l’Observatoire économique et social annuel de la Société des Grands Projets 
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Loi Plein Emploi et relations avec France Travail 

L'année 2025 a été marquée par la poursuite du déploiement de la Loi pour le Plein Emploi. Dans 

ce contexte, Alliance Villes Emploi a poursuivi son rôle d'intermédiaire entre les orientations 

nationales de la réforme et les réalités opérationnelles des territoires. Les nombreux échanges 

menés avec les adhérents ont permis d'identifier les enjeux rencontrés localement et de porter 

leurs préoccupations auprès des instances nationales et des partenaires institutionnels. 

Cette mobilisation s'est notamment traduite par une participation active aux travaux du Comité 

National pour l'Emploi (CNE), dont l’association est membre au titre des acteurs du réseau pour 

l’emploi. À ce titre, Alliance Villes Emploi contribue également aux réflexions et travaux menés au sein des 

quatre commissions thématiques :  

● Services du Réseau pour l'emploi 

● Indicateurs 

● SI Plateforme 

● Inclusion dans l'emploi 

 

Yohan David, président de l’association, a participé en présentiel à toutes les réunions 
plénières du CNE, en complémentarité avec Bernadette Abiven et Rodolphe Thomas, 
membres du Bureau d’Alliance Villes Emploi, qui siégeaient au titre de France urbaine, dont 
leurs collectivités sont également membres. 

Parallèlement, un suivi attentif de la mise en place des Comités Locaux pour l'Emploi a été 

assuré à travers les Comités des directeurs, les animations régionales et les échanges 

réguliers avec les adhérents. Alliance Villes Emploi a également poursuivi ses échanges avec 

la Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle afin de faire reconnaître 

la plus-value des PLIE et de poursuivre les réflexions relatives à leur positionnement comme 

organismes référents au sein du Réseau pour l'emploi. 

Les travaux engagés dans le cadre du CNE ont permis de renforcer les coopérations avec plusieurs directions 

de France Travail, notamment la Direction des Systèmes d'Information, autour des enjeux d'interopérabilité 

des systèmes d'information — un levier structurant à la fois technique et institutionnel. 

 

Quatre expérimentations lancées avec France Travail 

Ces travaux ont abouti à la mise en place de 4 expérimentations, lancées lors d'une rencontre officielle le 13 

mars 2025, réunissant la DSI de France Travail, Alliance Villes Emploi, Lille Avenirs et l'agence France Travail 

Lille Vaucanson. Ces expérimentations portent sur : 

● L'identification des situations de double accompagnement PLIE / France Travail 

● L'amélioration de l'efficience du diagnostic et du suivi des demandeurs d'emploi grâce 

au partage de données d'accompagnement 

● L'évaluation de l'efficacité des clauses sociales dans les parcours d'accès à l'emploi 

● L'identification des publics éligibles aux clauses sociales afin de sécuriser l'orientation 

des profils 

 

Un point d'étape réalisé avec les partenaires à Lille a confirmé la pertinence de ces travaux et l'intérêt partagé 

de leur déploiement. Ces travaux ont ensuite été présentés lors des Journées nationales d'Alliance Villes Emploi 

à travers un atelier dédié, associant la DSI de France Travail, Lille Avenirs, l'agence Vaucanson et Arche MC2, 

l'éditeur de l'outil VIeSION. 
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Fin 2025, à la suite des Journées Nationales, l'autorisation du passage à l'échelle des expérimentations a été 

donnée, avec pour objectif leur automatisation via l'interfaçage au SI Plateforme. Un groupe de travail 

associant la DSI de France Travail, l'éditeur Arche MC2, Alliance Villes Emploi, 

ainsi que 4 PLIE pilotes (Lille Avenirs, Maison de l'emploi et de l'entreprise de 

Bordeaux, PLIE de la communauté de communes d'Arles Crau Camargue 

Montagnette et DEFI Emploi Pays de Brest) et des agences France Travail 

partenaires sera construit en 2026. 

 

 

 

 

 

 

 

La réussite des travaux menés à Lille a permis la signature d'une convention locale, portée dans 

une dynamique régionale Hauts-de-France avec le soutien de l’AREFIE, en présence des élus locaux, 

de la déléguée générale Lucie Becdelièvre et du directeur régional de France Travail. La Direction 

générale de France Travail a ensuite invité Alliance Villes Emploi, Lille Avenirs et l'agence 

Vaucanson à présenter ces travaux devant l'ensemble des directeurs régionaux de France Travail — 

une étape importante de reconnaissance nationale. 

 

Académie France Travail 

Dans le prolongement des actions engagées avec France Travail visant à renforcer la visibilité et la bonne 

compréhension du rôle des PLIE, un travail spécifique a été mené avec l'Académie France Travail. Un module 

d’e-learning a ainsi été coconstruit avec les équipes de l'Académie et d'Alliance Villes Emploi, afin de permettre 

aux membres du Réseau pour l'emploi de mieux connaître les PLIE, leur écosystème, leurs leviers d'action ainsi 

que le profil des personnes accompagnées. 

Ce travail a donné lieu à des échanges réguliers entre les équipes tout au long du second semestre 2025, pour 

un objectif de diffusion du module e-learning PLIE à l'été 2026. 

 

Le Fonds Social Européen (FSE+) 

En 2025, Alliance Villes Emploi a poursuivi son action de tête de réseau nationale auprès des PLIE et Organismes 

Intermédiaires afin de sécuriser la mise en œuvre du Fonds Social Européen (FSE+), d'accompagner les 

territoires dans leurs projets et de contribuer aux réflexions nationales sur l'évolution des politiques d'insertion 

et d'emploi. 

Dans un contexte marqué par le déploiement de la Loi pour le Plein Emploi et les premiers travaux préparatoires 

à la future programmation européenne, Alliance Villes Emploi a assuré une représentation active des territoires 

auprès de la DGEFP, de France Travail et des différentes instances nationales de gouvernance du FSE+. 
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Achats responsables et animation du volet social du Plan national 
des achats durables 

Alliance Villes Emploi est un acteur incontournable en matière d’achat responsable et participe à ce titre à 

plusieurs instances nationales en tant que réseau national des facilitateurs et co-animateur, avec la DGEFP, du 

volet social du PNAD : 

- Comité de haut niveau de suivi du PNAD 

- Observatoire économique de la commande publique 

 

Tout au long de l’année, l’équipe d’Alliance Villes Emploi s’est également mobilisée pour alimenter les travaux 

nationaux relatifs à l’achat responsable et valoriser le rôle des facilitateurs et coordinateurs régionaux de la 

clause dans les instances nationales et auprès des parties prenantes concernées. 

 

A cet effet, l’association a répondu aux différentes sollicitations des pouvoirs publics afin de contribuer à 

l’enrichissement technique et stratégique des politiques publiques en la matière : 

● Participation à l'élaboration du SPASER de l'État 

● Participation au bilan du PNAD et aux jurys des Trophées de la commande publique 

● Contribution à une enquête de l'IGAS 

● Travaux avec l'ATIGIP 

● Travaux avec Lille Avenirs et France Travail sur le projet d'expérimentation SI Plateforme 

● Consolidation des données ANRU 

● Participation à un groupe de travail piloté par la Direction des Affaires Juridiques consacré à la révision 

des directives européennes relatives aux marchés publics 

 

En complément, les équipes d’Alliance Villes emploi ont mobilisé les parties prenantes nationales pour 

favoriser les dynamiques partenariales avec le réseau des facilitateurs et une meilleure articulation des 

positions de chacun vis-à-vis des pouvoirs publics. Cela s’est notamment traduit par : 

● Une réunion thématique « têtes de réseau IAE » (12 septembre 2025)  

● L’organisation d’un groupe de travail sur le modèle économique de l'achat socialement responsable 

dédié aux acheteurs publics nationaux hors Etat (9 décembre 2025) 

 

Les partenariats avec les donneurs d'ordre nationaux 

L'année 2025 a été marquée pour Alliance Villes Emploi par la valorisation de plusieurs bilans de clauses sociales 

associés à des projets d'envergure nationale, ainsi que par la consolidation et l'élargissement de ses conventions 

avec de grands donneurs d'ordre publics. 

 

UGAP — Union des Groupements d'Achats Public 

Depuis plusieurs années, Alliance Villes Emploi et l'UGAP ont développé un partenariat structurant visant à 

intégrer pleinement les enjeux de responsabilité sociale dans les politiques d'achat public. Ce partenariat 

poursuit plusieurs objectifs : 

● Inscrire durablement la clause sociale d'insertion au cœur des différentes catégories d'achats de l'UGAP 

● Répondre aux exigences croissantes des clients en matière de performance sociale 

● Définir et déployer des modalités juridiques, techniques et opérationnelles adaptées 
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● Accompagner les entreprises titulaires et leurs partenaires dans la mise en œuvre des clauses sociales, en 

transformant ces obligations en opportunités de développement des compétences 

● Mesurer et valoriser l'impact des actions menées, au bénéfice des territoires et de leurs habitants 

 

En 2025, ce partenariat a franchi une étape déterminante en permettant de rendre pleinement visible l'impact 

social des achats réalisés via la centrale d'achat public. L'UGAP dispose d'une connaissance précise des achats 

effectués par ses clients ; de son côté, AVE assure le suivi et la vérification des actions d'insertion mises en 

œuvre par les entreprises attributaires et leurs sous-traitants, et accompagne ces entreprises dans la 

compréhension de leurs obligations contractuelles. 

Les données sociales collectées à l'échelle de chaque marché sont ensuite consolidées et transmises à l'UGAP, 

qui les redistribue auprès de ses clients en fonction de leurs volumes d'achat et les valorise sous forme de 

rapports d'impact personnalisés. Ce partenariat a ainsi permis : 

● Une démonstration tangible de l'impact social des achats publics 

● Une visibilité renforcée pour chaque client sur sa contribution sociale via ses achats 

● Une montée en puissance significative du dispositif, avec une progression des heures d'insertion grâce à 

une gouvernance structurée et partagée 

 

948 656 

heures d'insertion réalisées 

3 368 

bénéficiaires 

36,4% 

De +50 ans 

39 % 

de public féminin 

 

RESAH — Réseau des Acheteurs Hospitaliers 

La signature d'une convention nationale avec le GIP RESAH vise à structurer et déployer de manière 

opérationnelle l'intégration de clauses sociales dans les marchés hospitaliers. Cette coopération doit permettre 

d'assurer un suivi complet d'environ 30 procédures par an : 

● En phase amont : analyse de la programmation, appui au sourcing, calibrage et rédaction des clauses 

sociales 

● En phase de suivi : organisation des réunions de lancement, échanges avec les titulaires, suivi des 

engagements, relances régulières et reporting 

● En phase de bilan : consolidation des résultats et analyse des impacts 

 

L'année 2025 a marqué une montée en puissance significative du partenariat, notamment grâce à la mise en 

place d'un processus dédié, d'une organisation en mode projet et d'un travail de sensibilisation des acheteurs. 

Cette dynamique, consolidée en 2026, a permis d'améliorer l'identification des opportunités et l'intégration 

effective des clauses d'insertion dans les marchés. 

 

24 

accords-cadres suivis 

38 

lots avec clauses sociales 

25 

entreprises accompagnées 

47 000+ 

heures d'insertion 

 

Les résultats qualitatifs sont également notables, avec une part de 57 % de femmes parmi les bénéficiaires et 

83 % d'embauches directes, niveaux sensiblement supérieurs aux moyennes nationales. Ce travail a nécessité 

un investissement important en matière de suivi opérationnel : récupération des pièces de marché, collecte 

des données de facturation, mobilisation des entreprises, coordination avec les acheteurs et saisie des données 

dans les outils de suivi. 
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Ministère des Armées — Programme NOVE 

Ce contrat, attribué par le ministère des Armées au groupement composé d'EIFFAGE et d'Arcade VYV, porte sur 

la gestion externalisée d'un parc de logements domaniaux sur l'ensemble du territoire français. D'une durée de 

35 ans, ce dispositif s'inscrit dans le programme « Ambition Logements », visant à développer et moderniser 

l'offre de logements à destination des ressortissants du ministère, à travers des opérations de gestion, de 

rénovation et de construction neuve, tout en intégrant des exigences environnementales et sociales 

ambitieuses. 

Dans ce cadre, une convention spécifique de partenariat a été signée entre le ministère des Armées, le 

concessionnaire NOVE, l'EPEC et Alliance Villes Emploi, permettant de structurer le pilotage, le suivi et la mise 

en œuvre des clauses sociales tout au long de l'exécution du contrat. À ce titre, l'EPEC et Alliance Villes Emploi 

assurent plusieurs missions clés : 

● Un rôle d'appui et de conseil auprès du ministère des Armées et du concessionnaire, afin de garantir 

l'intégration effective des objectifs sociaux dans les opérations 

● La mobilisation des acteurs locaux et nationaux pour favoriser la réussite des actions d'insertion 

● L'organisation et la coordination du suivi des clauses sociales, en lien étroit avec les territoires concernés 

● Un suivi global et stratégique de la démarche, permettant d'évaluer l'impact social du dispositif à l'échelle 

nationale 

 

ADEME 

Une convention nationale a été signée avec l'ADEME afin de soutenir le déploiement des clauses sociales dans 

ses marchés publics. Dès 2024, une première mise en œuvre a été réalisée avec l'introduction de cette 

dimension sociale dans un marché de prestations juridiques à forte expertise, posant les bases d'un dispositif 

structuré. En 2025, cette dynamique s'est concrétisée par le lancement d'un marché intégrant l'ensemble des 

cabinets juridiques retenus, accompagné d'un engagement formalisé en matière de suivi des clauses sociales. 

 

Voies Navigables de France (VNF) 

Dans le cadre du marché national de déploiement de la fibre optique, un important travail de mobilisation du 

réseau des facilitateurs a été engagé. Sept structures locales ont ainsi été désignées pour assurer le suivi 

opérationnel des clauses sociales. En 2025, cette collaboration a été renforcée par le renouvellement de la 

convention lors du Salon des Maires, avec un contenu élargi et un important travail de programmation à l'échelle 

nationale. 

 

DGAC — Direction Générale de l'Aviation Civile 

L'accompagnement de la DGAC s'inscrit dans la continuité de la convention signée en 2024 avec 

le SNIA (Service national d'ingénierie aéroportuaire), avec un suivi régulier des marchés 

concernés. Cette dynamique a été étendue avec la signature d'une nouvelle convention et le 

lancement du suivi des marchés du SNA (Service de Navigation Aérienne), permettant d'élargir 

le périmètre d'intervention. 

 

CDC Habitat 

Des échanges réguliers ont été engagés avec CDC Habitat, dans la perspective de la formalisation d'une 

convention nationale en cours de rédaction, visant à sensibiliser les directions à l'achat responsable, à 

structurer le suivi des clauses sociales et à renforcer les liens avec le réseau des facilitateurs. Dans cette 

attente, plusieurs actions concrètes ont d'ores et déjà été menées : 
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● La mise en relation des directions régionales de CDC Habitat avec les coordinations régionales 

● Un appui à la mobilisation de la clause « marchés d'objectifs » en Île-de-France 

● Un accompagnement global visant à structurer l'intégration des clauses sociales dans les marchés 

nationaux 

 

Le déploiement de la navette dématérialisée 

Afin de répondre pleinement aux objectifs de ces différents partenariats, Alliance Villes Emploi a fortement 

renforcé en 2025 l'utilisation d'un outil de reporting dématérialisé : la navette dématérialisée, qui modernise 

la collecte des données liées aux clauses sociales d'insertion. 

Jusqu'en 2025, les remontées d'informations étaient réalisées via des tableaux de suivi sous format Excel. 

Ce mode de fonctionnement présentait plusieurs limites : 

● Des enjeux de conformité au regard de la réglementation relative à la protection des données (RGPD) 

● Un risque de perte d'information ou de rupture de suivi en cas de changement d'interlocuteur au sein 

des entreprises 

● Un pilotage peu réactif, ne permettant pas un suivi en temps réel des engagements et des réalisations 

 

Dans ce contexte, le déploiement de la navette dématérialisée a constitué une avancée majeure. 

Directement intégrée au logiciel métier CLAUSE, cette solution permet de créer un canal sécurisé et 

centralisé de transmission des données sociales, garantissant leur traçabilité et leur conformité 

réglementaire, tout en simplifiant les démarches déclaratives pour les entreprises. 

Par ailleurs, cet outil contribue à responsabiliser les entreprises dans le suivi de leurs obligations 

contractuelles, en leur offrant un espace dédié pour effectuer leurs déclarations en lien direct avec les 

objectifs fixés dans les marchés. Enfin, la navette permet de partager un référentiel commun de suivi entre 

les entreprises et les facilitateurs, chacun disposant ainsi d'une vision claire et actualisée des engagements, 

des réalisations et des éventuels écarts. 

Le déploiement de cet outil constitue un levier structurant pour améliorer la qualité du suivi, 

renforcer la transparence et accompagner la montée en compétence de l'ensemble des acteurs 

impliqués dans la mise en œuvre des clauses sociales. 

 

 

Communication externe et plaidoyer 

En 2025, la communication externe de l'association a poursuivi la valorisation des actions et projets portés par 

ses membres à travers le site internet www.ville-emploi.asso.fr, le compte Twitter @Avemploi et le compte 

LinkedIn de l'association. 

 

27 561 

visites du site internet 

2 541 

abonnés Twitter 

5 937 

abonnés LinkedIn (+7,4 %) 

~20 

retombées presse 

 

La page d'accueil du site demeure la plus consultée, avec 4 123 visites, suivie de l'annuaire du réseau (3 024 

visites) ainsi que des pages dédiées aux formations, confirmant l'intérêt des utilisateurs pour les ressources 

proposées par l'association. Le compte LinkedIn, créé à la mi-2020, poursuit sa progression avec une hausse de 

7,4 % du nombre d'abonnés, passant de 5 528 en 2024 à 5 937 fin 2025. 

Par ailleurs, en 2025, une vingtaine de retombées presse ont contribué à valoriser les actions d'Alliance Villes 

Emploi. Celles-ci ont notamment mis en lumière les enjeux liés à l'insertion et à l'emploi, la mise en œuvre de 

la réforme France Travail, les politiques d'accompagnement des publics éloignés de l'emploi, les dynamiques 

territoriales, ainsi que les évolutions des politiques publiques de l'emploi et de la formation. 
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04 Professionnalisation et 
accompagnement 
FSE+, outils métiers, transition écologique et assistance technique 

 

L’offre de formation 

Alliance Villes Emploi est certifié Organisme de formation (Qualiopi – agrément renouvelé pour trois ans en 
2025), pour participer à la montée en compétence des professionnels des collectivités locales et outils 
territoriaux. Chaque année, l’association propose de nombreux modules de formation, adaptés aux 
préoccupations et besoins techniques de ses adhérents. 
 
En 2025, 10 formatrices et formateurs ont assuré 23 sessions au bénéfice de 220 stagiaires, soit un retour à un 
niveau proche de celui de 2023, après le pic constaté en 2024 (28 sessions rassemblant 316 participants), lié à 
la montée en puissance de l’achat socialement responsable et l’embauche de nombreux facilitateurs dans le 
cadre de l’appel à projets PNAD. 
 
Afin d’élargir le vivier des formateurs, en s’appuyant sur l’expertise des professionnels du réseau et de notre 
écosystème proche, un appel à manifestation d’intérêt a été organisé au printemps 2025. Celui-ci a été 
l’occasion d’initier de nouvelles collaborations et de proposer de nouveaux modules à nos adhérents. Pour la 
première fois, une journée de travail rassemblant tous nos formateurs dans les locaux de l’association à Paris 
a été organisée afin de poser un cadre d’intervention commun et favoriser les coopérations entre intervenants 
et thématiques.  
 
Formations PLIE  
- Chargé de mission PLIE 
 
Formation FSE  
- Gestionnaire FSE débutant 
- Contrôle Interne 
- L’accès aux financements FSE+ 2021 2027 pour les porteurs de projets 

Formation clauses sociales et achats responsables 
- Facilitateurs des clauses sociales Niveau 1 
- Facilitateurs des clauses sociales Niveau 2 
- Promouvoir l’égalité femmes /hommes dans la commande publique 
- Clauses sociales dans les marchés privés 
- Les achats responsables et Clauses environnementales 
 
Formations transverses 
- Développer mon image de marque et celle de ma structure sur LinkedIn 

- Chef de projet /Chargé de mission-RH TPE 
- Pratiques managériales des directions 
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La formation en chiffres 

Formation Nombre de sessions organisées  Nombre de participants 

Chargé de mission PLIE 1 4 

Gestionnaire FSE débutant 1 5 

Contrôle Interne 1 6 

L’accès aux financements FSE+ 
2021 2027 pour les porteurs de 
projets 

2 9 

Facilitateurs des clauses sociales 
Niveau 1 

4 65 

Facilitateurs des clauses sociales 
Niveau 2 

6 65 

Promouvoir l’égalité femmes 
/hommes dans la commande 
publique 

1 10 

Clauses sociales dans les marchés 
privés 

1 8 

Les achats responsables et Clauses 
environnementales 

3 30 

Développer mon image de marque 
et celle de ma structure sur 
LinkedIn 

1 5 

Chef de projet /Chargé de 
mission-RH TPE 1 6 

Pratiques managériales des 
directions 

1 7 

 

L'assistance technique personnalisée 

Missions d’assistance technique et Questions-Réponses 

Au-delà de l'accompagnement collectif du réseau, Alliance Villes Emploi répond tout au long de l'année à des 

sollicitations individuelles de ses adhérents, sous forme de réponses aux questions courantes et d'appuis ciblés 

sur site. 

En matière de FSE+, l’accompagnement du réseau s'est traduit par la mobilisation de plus de 40 jours 

d'assistance technique, d'appui réglementaire et méthodologique, au bénéfice de 50 PLIE et Organismes 

Intermédiaires. Ces interventions ont permis de renforcer la sécurisation des procédures, la qualité de gestion 

des opérations et la capacité des structures à mobiliser les financements européens. 

Parallèlement, Alliance Villes Emploi a poursuivi son travail de veille et d'accompagnement sur les opportunités 

offertes par les financements européens, notamment dans le cadre des appels à projets relevant de la Priorité 

6 du FSE+ et du Fonds pour une Transition Juste (FTJ). L'association a également contribué à renforcer les 

articulations entre les dispositifs européens, les politiques nationales d'emploi et les outils territoriaux 

d'insertion. 

S’agissant des demandes relatives à la clause sociale, l'association a traité de l'ordre de 200 demandes en 2025, 

soit une moyenne d'environ 20 sollicitations par mois sur les dix mois d'activité pleine. Ces échanges ont été 

complétés par plusieurs déplacements d'assistance technique auprès des territoires — notamment à Toulon, 

Bordeaux et Le Mans — à l'occasion de clubs des donneurs d'ordre ou de remises de trophées locales. 
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Le Pôle de Compétences Achat Socialement Responsable 

Animé par Alliance Villes Emploi, le Pôle de Compétences rassemble les représentants régionaux des 

facilitatrices et facilitateurs de la clause sociale. Véritable espace de dialogue professionnel, il vise à suivre 

les évolutions législatives et réglementaires de la commande publique, à mutualiser les pratiques de terrain et 

à formuler des propositions concrètes pour faire évoluer le métier de facilitateur. 

En 2025, le Pôle de Compétences s'est réuni à trois reprises (mars, juin et septembre). Ces temps d'échanges 

ont notamment contribué à l'actualisation d'une fiche existante et à l'élaboration d'une nouvelle fiche du recueil 

des fondamentaux du métier : 

● Éligibilité et durée de comptabilisation (actualisation) 

● Diversification des achats responsables : face aux obligations légales issues de la loi Climat et Résilience 

et du Plan National pour les Achats Durables (PNAD), l'éventail des engagements sociaux intégrés aux 

marchés publics peut être élargi à d'autres considérations sociales (clause sociale d'action, clause sociale 

de lutte contre l'illettrisme, plan de progrès, etc.) 

Les membres du Pôle ont été étroitement associés à la relecture de ces deux fiches ainsi qu'à leur appropriation 

par les facilitateurs locaux. À ce titre, un webinaire national a été organisé le 13 novembre afin d'accompagner 

leur diffusion et leur mise en œuvre. D'autres thématiques ont également été abordées au cours des réunions 

du Pôle de Compétences, notamment les expérimentations menées avec France Travail, les enjeux liés au 

RGPD ou encore le partenariat avec le Marché de l'inclusion. 

 

L'évolution du logiciel CLAUSE 

Alliance Villes Emploi a lancé en 2024 avec Arche MC2 les travaux d'une version 2.0 du logiciel CLAUSE, afin de 

prendre en compte les évolutions du métier, des attentes des donneurs d'ordre, de la complexité des marchés 

et de l'arrivée des coordinations régionales — notamment pour permettre de suivre l'évolution de la clause 

sociale dans les marchés de l'État dans le cadre de l'appel à projets national. 

En 2025, les attentes du Club des utilisateurs et du comité de pilotage ont porté sur l'engagement d'un travail 

d'expérimentation avec les équipes du SI Plateforme de France Travail, sur deux points essentiels pour le 

dispositif de l'achat socialement responsable : 

● La vérification des critères d'éligibilité au dispositif de clause sociale à partir des données détenues sur 

les bénéficiaires, recensées dans le SI Plateforme 

● L'engagement sur une démarche de mesure de l'impact a posteriori d'une période de clause dans le 

processus de retour à l'emploi, à 6 et 12 mois 

 

Le Club des utilisateurs VIeSION Evo 

Les PLIE s'appuient très majoritairement sur le logiciel VIeSION Evo, développé par Arche MC2, pour assurer le 

suivi des parcours des participants et produire les données de pilotage de l'activité (nombre de personnes 

accompagnées, étapes de parcours, typologie des sorties, etc.) — 134 structures sur 136 l'utilisant à ce jour. 

Alliance Villes Emploi et Arche MC2 animent une à deux fois par an le « Club des utilisateurs VIeSION Evo », 

instance d'échanges dédiée à l'évolution du logiciel au regard des pratiques des équipes des PLIE. En 2025, ce 

club a réuni 17 représentants le 27 novembre, dans un format hybride à Paris et en visioconférence, afin 

d'examiner 39 demandes d'évolution, dont la mise en œuvre est programmée en 2026. 

En parallèle, des points bimestriels sont organisés entre Alliance Villes Emploi et Arche MC2 afin d'assurer un 

suivi global de l'utilisation de VIeSION Evo (et de Clause) par les adhérents. Ces échanges ont également permis 

de partager les besoins du réseau, notamment en matière d'interfaçage des systèmes d'information avec le SI 

Plateforme, et d'engager des discussions opérationnelles en ce sens. 
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La valorisation des pratiques et la capitalisation 

La consolidation nationale des PLIE 

Tous les ans, Alliance Villes Emploi consolide les données anonymisées renseignées par les utilisateurs du 

logiciel VIeSION Evo afin de produire une consolidation nationale des PLIE. Cette consolidation constitue un 

outil essentiel pour étayer le plaidoyer d'Alliance Villes Emploi et informer les partenaires institutionnels et 

opérationnels des spécificités de l'accompagnement proposé par les PLIE — un enjeu majeur en 2025, dans un 

contexte marqué par le déploiement de la Loi pour le Plein Emploi, nécessitant de réaffirmer et de préciser le 

rôle ainsi que le périmètre d'action des PLIE au sein du Réseau pour l'emploi. 

La consolidation permet notamment d'analyser les profils des publics accompagnés et leur évolution au fil des 

années, les durées moyennes d'accompagnement, ainsi que l'impact des PLIE en matière d'accès à l'emploi 

durable. En complément, d'autres supports sont produits et régulièrement actualisés, tels que les cartographies 

et chiffres clés des PLIE, afin de valoriser les outils territoriaux et d'en faciliter la lisibilité — consultables sur 

le site internet d'Alliance Villes Emploi. 

 

Les Journées nationales, ateliers et trophées 

L'organisation des Journées Nationales d'Alliance Villes Emploi permet au réseau de valoriser ses projets et 

bonnes pratiques à travers différents ateliers thématiques ainsi que la soirée des Trophées des Initiatives 

Territoriales et de l'Achat Socialement Responsable. 

En 2025, 24 intervenant.es ont témoigné de leurs actions menées dans le cadre des outils territoriaux, au sein 

de 10 ateliers aux thématiques variées. Pour la deuxième année consécutive, les outils territoriaux ont 

également participé aux Trophées d'Alliance Villes Emploi, répartis en 6 catégories : 47 dossiers de 

candidatures ont été reçus, pour 6 lauréats distingués, soit deux fois plus que l'année précédente. Afin de 

poursuivre la valorisation et la capitalisation de ces actions, les fiches de candidatures sont ensuite mises à 

disposition dans l'espace adhérent du site internet, permettant à l'ensemble du réseau d'en bénéficier. 

 

Les questionnaires adressés au réseau 

Alliance Villes Emploi diffuse régulièrement des questionnaires auprès de ses adhérents afin de mieux connaître 

les pratiques et réalités locales. En 2025, deux questionnaires ont été communiqués et les données d'une 

enquête lancée fin 2024 ont été capitalisées : 

Bonnes pratiques en matière de partenariat local avec France Travail et les conseils départementaux 

Diffusé en avril 2025, ce questionnaire visait à poursuivre le plaidoyer d'Alliance Villes Emploi en faveur de la 

reconnaissance des PLIE et des MDE comme acteurs ressources majeurs des territoires. Il a permis de recueillir, 

consolider et valoriser les retours d'expérience relatifs aux partenariats locaux entre outils territoriaux, France 

Travail et conseils départementaux, afin d'alimenter la réflexion sur la place des structures du réseau dans la 

mise en œuvre de la Loi pour le Plein Emploi et ses déclinaisons territoriales. 

Mise en œuvre de l'accompagnement intensif 

Diffusé en août 2025, ce questionnaire avait pour objectif de recenser les pratiques des adhérents en matière 

d'accompagnement intensif, notamment concernant la définition du plan d'action et la mise en place d'une 

durée hebdomadaire d'activité équivalente à 15 heures. Faisant suite à l'adoption d'un référentiel par le CNE 

visant à encadrer cet accompagnement, cette enquête a permis d'identifier les modalités de déclinaison locale 

de ce cadre. 

Par ailleurs, un questionnaire lancé fin 2024 afin de recenser les actions menées par les adhérents dans les 

quartiers prioritaires de la politique de la ville a fait l'objet, en 2025, d'un travail de traitement et de 

capitalisation des réponses. 
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Les actions de mise en relation et l’essaimage de projets 

Afin de compléter son offre de services et d'assurer un accompagnement personnalisé, Alliance Villes Emploi 

met régulièrement en relation les structures qui la sollicitent avec d'autres adhérents ou partenaires en 

capacité de répondre à leurs problématiques, favorisant ainsi le partage d'expériences, de connaissances et de 

bonnes pratiques sur des sujets ciblés. 

En 2025, on peut particulièrement mettre en avant l’essaimage par plusieurs PLIE des Hauts-de-France de la 

démarche initiée par Emergences-PLIE de Marseille Provence Centre. Celui-ci est engagé depuis plusieurs 

années dans une démarche Qualité pour son process d'accompagnement. Cet engagement se matérialise par 

l'obtention de la Certification AFNOR, Réf 209 : « Accompagnement individualisé des personnes en parcours 

d'inclusion socioprofessionnelle active », et ce depuis 2015. À la suite d’une mise en relation par l’intermédiaire 

d’Alliance Villes Emploi, plusieurs PLIE du Nord et du Pas de Calais, rassemblés au sein de l’OI Terri Mouv’ 

Inclusion, ont déployé une démarche similaire et ont obtenu la certification AFNOR en 2025. 

 

Emplois et compétences de la transition écologique 

Le dispositif « Bâtis Ton Projet » 

En 2025, AVE a poursuivi son appui au déploiement des ateliers « Bâtis Ton Projet » dans les Hauts-de-France, 

en lien avec les Maisons de l'Emploi de Lens-Liévin-Hénin-Carvin, du Cambrésis, de Saint-Quentin et de la 

Métropole lilloise. Ce dispositif vise à faciliter l'orientation et l'évaluation des compétences des demandeurs 

d'emploi dans le secteur du bâtiment, à travers une approche immersive fondée sur des mises en situation 

pratiques, permettant aux participants de découvrir plusieurs métiers, d'évaluer leurs aptitudes et d'identifier 

des suites de parcours adaptées. 

Dans le cadre du déploiement 2025, un appel à manifestation d'intérêt a été lancé afin de sélectionner un 

organisme de formation chargé d'animer les ateliers, couvrant l'installation et le démontage du matériel, 

l'animation, l'évaluation des compétences des participants et la production de bilans individualisés. À l'issue de 

cette procédure, l'ASSIFEP a été retenu. Une réunion de travail organisée en décembre 2025 a ensuite permis 

de préciser les modalités de coopération entre le consortium des Maisons de l'Emploi et l'organisme de 

formation. 

Tout au long de l'année, AVE a contribué à la rédaction du cahier des charges en lien avec les Maisons de 

l'Emploi concernées, puis a participé aux différentes étapes du déploiement : réunions de pilotage, suivi de la 

mise en œuvre des ateliers, consolidation des éléments remontés par les territoires et diffusion des résultats 

auprès des partenaires. 

Ces travaux ont par ailleurs nourri la préparation d'une candidature au programme Erasmus+, déposée début 

2026 et en cours d'évaluation, dans la continuité de la méthodologie « Bâtis Ton Projet » et de son potentiel 

de transfert à l'échelle européenne. Les partenaires mobilisés ont travaillé à l'adaptation de cette approche à 

différents contextes nationaux, avec l'objectif de mieux repérer, évaluer et valoriser les compétences de 

publics adultes éloignés de l'emploi ou en reconversion vers les métiers de la construction. 

 

Le déploiement des feuilles de route territoriales BUS2 

En 2025, AVE a poursuivi le suivi du déploiement territorial des feuilles de route issues de la démarche Build 

Up Skills France 2 (BUS2), auprès de deux territoires : la Métropole Européenne de Lille (MEL), à travers le 

dispositif PERH — Prospective Emploi pour Rénover l'Habitat, et le territoire d'Istres / Métropole Aix-Marseille-

Provence, animé par la Maison de l'Emploi Ouest Provence. 

Sur le territoire d'Istres / Métropole Aix-Marseille-Provence, l'année 2025 a été marquée par plusieurs avancées. 

L'observatoire prospectif des besoins en emplois et compétences a été lancé au premier trimestre 2025, avec 

le démarrage de la mission confiée à l'Institut Négawatt. Le premier Groupe de Dialogue Prospectif, réunissant 

les acteurs de la filière et acteurs emploi-formation, s'est tenu le 17 juin 2025 et s'est réuni à 3 reprises pour 

stabiliser le scénario prospectif local d'évolution des marchés et orienter les travaux d'identification des besoins 
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en compétences. Négawatt a produit en septembre 2025 un chiffrage des besoins portant sur 30 métiers en 

tension à l'horizon 2028, faisant ressortir trois métiers prioritaires en volume d'ETP : maçons, plâtriers-

plaquistes et façadiers. 

 

163 

personnes aux RDV du 
bâtiment 

25 

femmes « 5 jours – 5 
métiers » 

141 

professionnels sensibilisés 

30 

métiers en tension étudiés 

 

Une formation au confort d'été à destination des professionnels du bâtiment était programmée en juillet 2025, 

en partenariat avec la CAPEB des Bouches-du-Rhône, le Gabion, Constructys PACA et le Cerema, mais n'a pas 

atteint le seuil minimal de participants requis. Concernant la Formation Intégrée au Travail, l'ingénierie est 

considérée comme acquise et capitalisée, mais sa relance opérationnelle reste conditionnée à l'identification 

d'un nouveau chantier support. 

Sur le territoire de la Métropole Européenne de Lille, l'animation du PERH s'est poursuivie en 2025, malgré des 

contraintes financières. Trois groupes de travail ont été organisés les 18 février, 18 juin et 4 novembre 2025, 

portant sur le suivi des actions en cours, le recensement des besoins des entreprises et des offres de formation, 

l'identification des métiers en tension et la mise en cohérence avec l'offre régionale de formation. Ces travaux 

ont permis de mettre en lien certaines initiatives existantes, notamment les Assises de la féminisation 

organisées par le Campus des Métiers, le CORIF et Constructys, ainsi qu'un travail de croisement entre l'offre 

de formation financée par la Région et les besoins identifiés dans les études PERH — un écart ayant notamment 

été relevé concernant l'ITE, non représentée dans les formations régionales. 

À travers le suivi de ces feuilles de route, AVE a poursuivi son travail d'appui et de capitalisation des démarches 

territoriales emploi-compétences au service de la transition écologique. 

 

La Formation Intégrée au Travail (FIT) : un plaidoyer pour un déploiement national 

Tout au long de l'année 2025, AVE a poursuivi son travail de plaidoyer en faveur d'un essaimage national de la 

Formation Intégrée au Travail (FIT), aux côtés du CD2E et d'Eco CO2. La FIT répond à des problématiques 

opérationnelles rencontrées sur les chantiers, notamment les enjeux de coactivité, de coordination entre 

acteurs et de montée en compétences, à travers une méthodologie et des outils pédagogiques visant à 

améliorer les pratiques sur chantier et la qualité énergétique des bâtiments. 

Les Certificats d'Économies d'Énergie (CEE) constituent un dispositif national permettant de soutenir des actions 

contribuant aux économies d'énergie, notamment d'information, de formation, d'innovation ou 

d'accompagnement en matière d'efficacité énergétique — une piste identifiée comme pertinente pour envisager 

un changement d'échelle de la FIT. 

Le travail mené en 2025 a principalement porté sur la recherche d'un porteur éligible pour déposer une 

proposition de programme CEE. AVE, le CD2E et Eco CO2 ont ainsi poursuivi les échanges auprès de différents 

acteurs publics, notamment des établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC) ou des 

établissements publics administratifs (EPA), susceptibles de porter le programme. En parallèle, des échanges 

ont été engagés avec des obligés CEE afin de tester l'intérêt du dispositif, avec des premiers retours plutôt 

favorables. 

L'objectif poursuivi est de passer d'un modèle encore territorialisé à un déploiement national, en s'appuyant 

sur l'expérience acquise en Hauts-de-France, notamment dans le cadre de plusieurs opérations de l'Engagement 

pour le renouveau du Bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais (ERBM). 
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Journées nationales : l'atelier transition écologique, développement économique local 
et emploi 

Dans le cadre des Journées nationales 2025 d'Alliance Villes Emploi, un atelier a été consacré à l'impact des 

démarches territoriales autour de la transition écologique sur le développement économique local et l'emploi. 

Les échanges ont notamment porté sur le projet européen JET CITIES, coordonné en France par la Ville de 

Marseille. Caterina Orlandi, chercheuse au LIEPP de Science Po, en a présenté les contours ainsi que les 

enseignements d'un benchmark des approches européennes. Sur le territoire lyonnais, le projet s'inscrit dans 

une démarche de GPTEC structurée autour de trois axes : la formation des conseillers emploi à la transition 

écologique (ingénierie pilotée par ALLIÉS, formation assurée par la MMIE), une approche territoriale des métiers 

de la transition écologique par secteurs d'activité (réalisée par l'Agence d'urbanisme), et l'organisation de 

journées portes ouvertes d'entreprises. 

L'atelier a également permis de présenter d'autres démarches territoriales. La MMIE, financée par la Métropole 

et la Ville dans le cadre du plan climat et de Lyon 2030, a exposé ses actions en faveur d'une meilleure 

connaissance des métiers de la transition écologique, parmi lesquelles le Festival des métiers de la 

décarbonation, l'École ÊTRE et le Forum emploi des métiers des énergies renouvelables. Gilles Grosclaude, 

Directeur de Relais 2D, a présenté le Guichet vert, une démarche articulant transition écologique et clauses 

sociales, ouvrant une réflexion sur le rôle de la commande publique responsable dans la structuration de 

coopérations entre collectivités, structures inclusives, entreprises et acteurs de l'emploi et de la formation. 

AVE a par ailleurs échangé avec Anne-Sophie Casteigt, Directrice Emploi, Insertion et Attractivité territoriale 

au Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis, autour des liens entre achat responsable, transition 

écologique et emploi, et a participé aux différentes instances de l'ONEMEV ainsi qu'au lancement de la feuille 

de route transition écologique de la DGEFP. 

 

Participation aux événements européens (CINEA, Agence Internationale de l'Énergie) 

AVE a participé au 16ᵉ BUILD UP Skills European Exchange Meeting, organisé les 2 et 3 avril 2025 par l'agence 

européenne CINEA. Cette rencontre a réuni 67 participants représentant 27 projets financés par l'Union 

européenne, autour d'un objectif commun : renforcer les compétences des professionnels de la chaîne de 

valeur du bâtiment. Cette édition a notamment mis l'accent sur les feuilles de route nationales actualisées en 

2024-2025 dans 15 États membres avec le soutien du programme LIFE — Clean Energy Transition. AVE a pris 

part, au titre de la feuille de route française, à une session dédiée au bilan de ces travaux. 

AVE a également participé au workshop « Energy Employment and Skills 2025 », organisé par l'Agence 

internationale de l'énergie les 13 et 14 mai 2025 à Paris, en collaboration avec la Commission européenne — 

DG Employment, Social Affairs & Inclusion, dans le cadre de l'initiative Clean Energy Ministerial Empowering 

People. Cet atelier a réuni des représentants de pouvoirs publics, d'entreprises du secteur de l'énergie, 

d'organisations syndicales, d'établissements d'enseignement et de formation, d'organisations internationales et 

du monde de la recherche, autour des tendances mondiales de l'emploi dans l'énergie, des besoins des 

entreprises, des perspectives régionales en matière de compétences, des parcours de formation et de 

reconversion, ainsi que des priorités de recherche pour éclairer les politiques publiques. 

La deuxième journée a porté sur l'évaluation de la demande et de l'offre futures en compétences, la 

planification des besoins de main-d'œuvre et l'engagement multi-acteurs dans le développement des 

compétences, en associant pouvoirs publics, entreprises, établissements de formation et organisations 

syndicales. 

Tout au long de l'année 2025, AVE a poursuivi sa veille et sa participation aux échanges nationaux autour des 

enjeux d'emploi, de compétences et de transition écologique, notamment à travers des échanges bilatéraux 

(MEDEF, Réseau Action Climat, ministère de la Transition écologique, chercheurs), la participation à des 

groupes de travail nationaux pérennes (ONEMEV, Réseau Emploi Compétence) ou aux comités de pilotage de 

projets plus ponctuels (rapport d’étude « Emploi, transition écologique et développement rural » piloté par le 

RAC). 


